
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Caen, le 12 septembre 2025 

 

Dispositif Atouts Normandie 

Moins d’aide, plus de complexité : les jeunes normands 
pénalisés 

 
Sous couvert de réorganiser le dispositif Atouts Normandie pour le rendre plus lisible et 
renforcer la cohérence des offres, l’exécutif régional mené par Hervé Morin a en réalité introduit 
une diminution des aides destinées aux familles et ajouté des mécanismes susceptibles de 
restreindre l’accès aux avantages proposés.  
 
C’est ainsi qu’à l’occasion de cette rentrée les familles normandes et les associations de 
parents d’élèves ont découvert avec stupéfaction la réduction de l’avantage « livres » de la carte 
Atouts Région, passant de 70 à 50 euros par lycéen et par an. 
 
Jusqu’à présent, ce dispositif permettait de couvrir tout ou partie de la location des manuels 
scolaires, grâce à un partenariat efficace avec les associations de parents d’élèves. Dans un 
contexte où le prix des manuels reste stable – et où le pouvoir d’achat des normands ne 
progresse pas – cette coupe budgétaire met directement en difficulté ces associations et les 
familles. 
 
Une décision imposée sans concertation 
 
Pire encore : ni les fédérations de parents d’élèves ni les associations locales n’ont été 
consultées ni même informées en amont. Elles ont découvert cette décision au cœur de l’été, 
sans possibilité d’anticiper ses conséquences. Cette méthode autoritaire illustre une nouvelle 
fois le manque de dialogue de la majorité régionale avec les acteurs de terrain. 
 
De nouvelles démarches à accomplir pour les jeunes  
 
À cette réduction de l’aide s’ajoute une complexité administrative supplémentaire : l’obligation 
de scanner sa carte d’identité pour activer le dispositif. Jusqu’ici, une simple inscription via 



l’établissement scolaire suffisait. Cette évolution soulève une question de fond : qu’en est-il des 
lycéens et étudiants étrangers ? Seront-ils exclus de ce droit pourtant annoncé comme 
universel, ouvert à tous les jeunes de moins de 25 ans inscrits dans un établissement 
d’enseignement normand ? 
 
Nous demandons des réponses et des garanties  
 
Les services de la Région sont déjà alertés, mais aucune solution concrète n’a été apportée pour 
l’heure. Nous voulons croire à un dysfonctionnement technique plutôt qu’à une volonté 
politique d’exclusion. Mais si tel était le cas, quel message enverrait la majorité régionale ? 
Qu’elle choisit d’économiser sur l’éducation et d’exclure certains jeunes du droit commun ?  
 
Nous appelons Hervé Morin et sa majorité à : 

• rétablir l’aide livres à son niveau initial de 70 euros, 
• associer les associations de parents d’élèves aux décisions qui les concernent, 
• garantir l’accès sans discrimination, pour tous les jeunes, à la carte Atouts Région. 

  
Nous constatons une nouvelle fois que la majorité régionale fait le choix de l’austérité sur le dos 
des familles, des associations et des jeunes. Alors que la crise sociale et climatique exige au 
contraire d’investir dans l’éducation et dans l’égalité d’accès aux savoirs, Hervé Morin et son 
équipe préfèrent rogner sur les droits des lycéens normands. Ces choix budgétaires traduisent 
une vision étriquée de l’action publique : rogner sur des dispositifs au prix de nouvelles inégalités 
et d’un affaiblissement du service rendu. L’éducation doit rester une priorité et non une variable 
d’ajustement. 
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